
   

Communiqué 

 

   

A Rennes, le 06/03/2025 

 

RIFSEEP des TSMA et des IAE :  

encore une fois, le gouvernement se dérobe ! 

 

Lors de la commission d’enquête sur les déficits et les prévisions budgétaires, 
l’audition d’Élisabeth Borne, le 20 février 2025, a confirmé ce que nous dénonçons 
depuis des années : une navigation à vue du gouvernement, des choix budgétaires 
opaques et un mépris constant des engagements pris envers les agents publics. 

L’ancienne Première ministre a ainsi reconnu qu’une annulation de 10 milliards d’euros 
de crédits mis en réserve – donc non affectés – n’avait pas été portée à la 
connaissance des parlementaires lors du recours au 49.3. Quant aux arbitrages 
budgétaires pour 2024, ils ne seraient ajustés qu’en fonction des recettes futures, 
confirmant une gestion erratique où les décisions sont prises sans visibilité ni 
concertation. 

Dans ce contexte, la mise en œuvre de la clause de revoyure du RIFSEEP pour les 
TSMA et les IAE, initialement prévue pour 2024, est une nouvelle victime du mépris 
gouvernemental. Sous Borne et Attal, les engagements pris n’ont pas été respectés. 
Aujourd’hui, nous sommes obligés de penser que la ministre de l’Agriculture, Annie 
Genevard, s’apprête encore à reporter l’échéance. Pourquoi ? les derniers éléments 
de la Feuille de route sociale 2025 transmise le 25 février 2025 sont inquiétants : plus 

aucune date n’est prévue pour le groupe de travail sur le RIFSEEP des TSMA et 

des IAE, depuis sa mise en place en 2020 ! 

Le gouvernement Bayrou suivra-t-il la même trajectoire que ses prédécesseurs ? Tout 
porte à le croire. Nous sommes lucides : nous avons appris à décrypter la méthode 
macroniste, où l’on gouverne selon la météo des recettes, sans cap clair, au gré des 
vents contraires. 

Trop d’attente, trop de mépris ! La ministre de l’Agriculture doit prendre un 

engagement immédiat, ferme et concret.  

 

Nous exigeons, la mise en place de négociations pour la 

revalorisation du RIFSEEP qui était prévue pour 2024. 


